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(Extraits) 

Grands sujets 
La Côte d'Ivoire toujours en crise politique 
La situation actuelle est le fruit d'une crise de longue date ? 
A la mort du président Houphouet‑Boigny en 1993, Henri Konan Bédié en intérim du pouvoir, devint président en 1995, avant d'être renversé quatre ans plus tard, en 1999, par le général Robert Guéï. Un nouveau concept politique est alors né, l'ivoirité, par lequel seuls les Ivoiriens nés de parents ivoiriens peuvent se présenter à une élection présidentielle. Aux troubles civils et militaires succéderont l'évincement de l'ancien président Henri Konan Bédié aux élections ainsi que d'Alassane Ouattara (pas assez ivoirien selon la loi) par la Cour suprême. C'est alors Laurent Gbagbo qui devient président, juste avant que des groupes rebelles ne contrôlent 60% du pays, et que persistent les problèmes liés à la Constitution, au passage à la démocratie, à la crise économique mondiale et aux fractures ethnico‑religieuses du pays. 
Quelle est la situation actuelle et les risques qui découlent de ces fractures ivoiriennes ? 
La victoire de Alassane Ouattara montre une large victoire de la coalition entre deux ethnies, les Baoulés, ethnie de l'ancien président Bédié et les Nordistes de Alassane Ouattara. La raison est que les électeurs baoulés, ethnie originaire du Ghana, (un quart de la population) ont eu 25% des voix au premier tour avec Henri Konan Bédié, et ont reporté ces voix ensuite sur Ouattara, qui était leur ancien ennemi, car venu du Nord, et jugé peu ivoirien. Gbagbo a été ainsi écarté de la victoire. Plus intéressant encore, cette victoire semble reconstituer l’alliance ethnique sur laquelle Houphouët‑Boigny avait gouverné. Ajoutons que l'éléction de Gbagbo, représentant l'ethnie kru (originaires de l'ouest du Libéria) en 2000 n'avait été possible que parce que la rivalité entre baoulés et nordistes était encore tenace.

Que risque la Côte d'Ivoire si Gbagbo se maintient au pouvoir ? 
Le risque imminent est celui d'une escalade des violences quant on entend le commandant des Forces nouvelles, Chérif Ousmane, affirmer que ses partisans ne "resteront pas les bras croisés longtemps" si Gbagbo continuait de détenir le pouvoir. Pour mémoire, l'élection de 2007 au Kenya avait débouché sur plus de 1 500 morts et environ 300 000 déplacés. Et ne parlons pas du Rwanda…
Qu'en est‑il des réactions sur le plan international ? 
Ouattara est toujours soutenu par les Nations‑Unies, l'Union africaine, l'Union européenne, les Etats-Unis et la France. Mais l'envoi comme émissaire de Thabo Mbeki, ancien président sud-africain, rappelle la médiation de ce dernier en 2004 à 2006, époque ou il fut accusé par les rebelles du nord d'être un « partisan acharné » de Laurent Gbagbo. Aujourd'hui, les deux candidats se livrent à une course aux postes stratégiques pour constituer leur administration, en pleine crise politique ivoirienne. 
Wikileaks : les Etats-Unis trahissent leur mythe fondateur 
Selon un article du Berliner Zeitung, les Etats‑Unis seraient en flagrant délit de trahison de l'un de leur mythe fondateur. Explications : le ministre américain de la Défense, Robert Gates, vient de faire part de sa satisfaction après l'arrestation du fondateur de Wikileaks Julian Assange. Son pays veut désormais obtenir l'extradition d'Assange pour divulgation de documents confidentiels. 
Le journal allemand évoque donc la liberté d'information, qui relèverait, pour le coup, du mythe américain ? 
En effet, cette déclaration du ministre nuit davantage aux Etats-Unis que toutes les révélations intervenues jusque‑là par le biais de ce cite : C'est en tous cas ce qu'estime le quotidien de centre-gauche Berliner Zeitung : je cite "Les Etats‑Unis trahissent l'un de leurs mythes fondateurs : la liberté d'information. Ils le font au moment où, pour la première fois depuis la fin de la guerre froide, ils risquent de perdre la suprématie sur l'information mondiale. …

L'article évoque ensuite, non sans humour, la comparaison avec la Chine concernant la liberté d'information 
Tout à fait, il ajoute "On peut non sans ironie rappeler qu'au début de l'année encore, lors d'un congrès à Washington, Hillary Clinton utilisait la doctrine de la libre circulation de l'information pour condamner la censure Internet en Chine et en Egypte" 
Enfin, il est mentionné le discours de Obama qui avait justifié la nécessité d'un Internet libre en Chine, en expliquant que cela aidait les citoyens à responsabiliser leur gouvernement, en permettant de générer de nouvelles idées et favorisait la créativité. La conclusion est claire, il s'avère que les Etats‑Unis viennent de se priver du moindre droit de demander des comptes à la Chine et à d'autres, pour la persécution d'activistes d'Internet. 
Brèves françaises 
Immigration : nouvel effet d’annonce d’Hortefeux 
Alors que l’immigration repart à la hausse et que les expulsions de clandestins diminue, Hortefeux hausse le ton. Mais c’est un mensonge qu’il ouvre l’entretien qu’il a accordé hier au Figaro. Hortefeux affirme, je cite : « La France, comme tous les pays, a le droit de choisir qui elle veut et qui elle peut accueillir sur son territoire ». C’est faux, archi‑faux : plus de 150.000 des 200.000 immigrés qui rentrent chaque année en France font valoir des droits individuels soit au statut de réfugiés politiques soit au regroupement familial. Ces droits sont protégés par la Cour européenne des droits de l’homme. Et les étrangers qui en bénéficient reçoivent le soutien juridique d’associations financées par le gouvernement. Hortefeux fait semblant d’être au poste de pilotage. Mais il n’a plus aucun levier de commande valable. Et ne se donne pas les moyens de les reprendre. Parler au Figaro n’a jamais changé la réalité. 
Coupé du monde et du cosmopolitisme, un lycée de l'Ardèche est classé deuxième meilleur de France 
A l'heure où le ministre Chatel admet que le niveau de l'Education nationale en France n'est pas assez élevé, un établissement du second degré vient lui offrir sur un plateau quelques pistes de réflexion. En effet, en pleine campagne ardéchoise, le lycée du Cheylard affiche d'exceptionnels résultats de réussite au baccalauréat, toutes séries confondues, avec mention pour les trois quarts. Il y règne une atmosphère d'un autre temps, d'un autre lieu, de travail et de confiance : pas de violences scolaires, pas d'activités pseudo‑ludiques à la sauce ZEP, pas de séances de slam ni de débat citoyen, non. Juste une foi inébranlable en l'APPRENTISSAGE. Les professeurs y travaillent avec sérénité, et ne veulent plus quitter l’endroit. Enracinée autour de la vie paysanne, ayant bien moins subi qu'ailleurs les vagues d'immigrations successives, le Cheylard redonne ponctuellement ses lettres de noblesse à l'Ecole publique. Une lueur d'espoir, peut‑être... Un exemple à méditer, assurément. 
Manifestation en faveur des chrétiens d'Irak 
Chrétienté-Solidarité organise une veillée de soutien aux chrétiens d'Irak aujourd'hui jeudi à 19h30, place Saint-Augustin Paris. A l'appel de Bernard Antony, cette manifestation réunira notamment Mohamed Christophe, responsable de l’association Notre‑Dame de Kabylie, l'abbé Le Coq, aumônier du pèlerinage de Chartres, le pasteur Saïd Oujibou, fondateur de la « casbah évangélique », Daniel Hamiche, Sobhy Gress, Secrétaire général de Solidarité Copte France‑Europe, l'abbé Vincent Ribeton, supérieur de la Fraternité Saint‑Pierre en France, Jeanne Smits, Richard Haddad, animateur de Chrétienté‑Solidarité, Hratch Bedrossian, historien arménien, Elish Yako, responsable irakien de l’Association d’Entraide aux Minorités d’Orient, Frédéric Pichon, Cercle des Avocats Catholiques. Monseigneur Joseph Khoury, évêque catholique maronite du Canada, soutient cette initiative. 

Brèves internationales 
L'interprétation des propos du pape sur le préservatif continuent de faire l'actualité 
Le livre d’entretiens du pape avec le journaliste Peter Seewald a été vendu à 60.000 exemplaires en France, et à plus de 150.000 en Italie. Cet entretien pontifical relance le débat sur l’utilisation du préservatif. Le 29 novembre dernier, le cardinal kényan John Njue, archevêque de Nairobi, et les 24 évêques de la Conférence épiscopale kényane ont rappelé que « l’utilisation du préservatif reste comme toujours inacceptable ». Soutenir le contraire, poursuit la note, « serait une offense à l’intelligence du pape et une manipulation gratuite de ses propos ». Faut‑il croire à un changement de position de l'Eglise sur cette question ? Absolument pas, dans la mesure où l'Eglise n'a jamais fait la promotion de l'usage du préservatif, tout simplement car elle n'accepte pas cette méthode. En revanche, là où de nombreux médias font fausse route, c'est que l'Eglise n'a jamais affirmé qu'il valait mieux attraper le sida que d'utiliser ce contraceptif. Autrement dit l'Eglise n'a pas pour mission d'interdire de manière coercitive l'usage du préservatif, elle ne fait que montrer la voie chrétienne à suivre sur ce sujet, malgré tout ce que les médias cherchent à lui faire dire. Rien de nouveau donc, sous le soleil. 
En Serbie, le petit‑fils de Tito fait son entrée en politique 
Le petit‑fils de Tito, aujourd'hui âgé de 63 ans et qui s’appelle Josip Broz comme son grand‑père, a trouvé une occupation pour sa retraite : il vient de recréer un parti communiste, pour "rendre la dignité au peuple". Il entend "réinstaurer l'ancien système des valeurs" et il "défendra le nom de Tito et son héritage issu de la Seconde guerre mondiale et de la lutte contre le fascisme". A la tête de ce nouveau parti, il entend participer aux prochaines élections locales et législatives prévues en 2012. Rappelons que la Yougoslavie de Tito comprenait six républiques, la Bosnie‑Herzégovine, le Monténégro, la Croatie, la Macédoine, la Serbie et la Slovénie. Quant au surnom Tito, il signifierait en serbo‑croate "toi, tu fais ça" autrement dit c'est bien l'allusion à un véritable donneur d'ordres ! 
La Géorgie tente d'empêcher l'adhésion russe à l'OMC 
La Russie est en négociations depuis 1993 pour adhérer à l'Organisation mondiale du commerce. Alors que la Russie et l'Union européenne ont signé mardi un protocole marquant la fin du processus d'adhésion, un nouvel obstacle vient de surgir. Chaque membre de l'OMC ayant un droit de veto, la Géorgie menace d'utiliser le sien contre l'adhésion russe. Et pose comme préalable des conditions irréalisables…
La République islamique d'Iran ignore la découverte d'un vestige préislamique 
La découverte d’un bâtiment zoroastrien de l’époque préislamique a été passée sous silence par le gouvernement de Téhéran. L’édifice en question, qui date de l’époque Sassanide, c’est-à-dire entre le troisième et le septième siècle après Jésus Christ, est un appareil capable de dresser des calendriers très précis, grâce à la rencontre entre les rayons du soleil et des éléments de son architecture. La précision est impressionnante, car les concepteurs de l’édifice étaient déjà conscients de l’existence d’années bissextiles, ou encore de la différence entre le pôle magnétique et le pôle géographique. Mais, fidèle à sa volonté de négliger l’histoire préislamique et l’identité perse, aucun effort de sauvegarde n’a été pris par le gouvernement des mollahs pour la protection de cette ruine incroyable. 
La phrase du jour 
est de la journaliste Elisabeth Lévy à propos 
de Marine Le Pen 
"Marine Le Pen a raison ! Il est scandaleux que Drucker et Ruquier refusent de l’inviter.” La journaliste réagissait au fait que Messieurs Mélenchon, Bayrou, et Besancenot étaient invités à l'émission "Vivement dimanche" alors qu'ils sont tous les trois en dessous de Marine Le Pen dans l'opinion des Français. 
La bonne nouvelle du jour 
concerne l'agenda musical 
Le chœur des femmes de la schola Sainte‑Cécile vous convie à un concert dimanche 12 décembre à 17 heures à l'Eglise Saint‑Eugène, rue du Conservatoire dans le IXe arrondissement. L'entrée est libre. Au programme, chants et motet à la Vierge de Fauré, Campra, Bouzignac... Venez nombreux. 

